
CONVENTION DE PARTICIPATION AUX DEPENSES 

DE L’ECOLE DU SACRE CŒUR DE OUISTREHAM RIVA BELLA 

 

 

Entre 

 

La Commune de Ouistreham Riva Bella représentée par son Maire, Monsieur Romain 

BAIL, 

 

Et 

 

L'OGEC de l'école du Sacré Cœur de Ouistreham Riva-Bella, représenté par son 

Président Monsieur Laurent Carpentier. 

 

 

Préambule 

 

La circulaire n° 2012-025 du 15-2-2012 rappelle les principales règles de la 

participation des communes aux dépenses de fonctionnement des établissements 

privés sous contrat avec l'État.  

 

L’obligation de prise en charge par les communes des dépenses de fonctionnement 

des écoles privées sous contrat d'association répond au principe de parité entre 

l'enseignement privé et l'enseignement public qui impose, en application de l'article 

L. 442-5 du code de l'éducation, que les dépenses de fonctionnement des classes 

sous contrat d'association soient prises en charge dans les mêmes conditions que 

celles des classes correspondantes de l'enseignement public. 

 

Pour les communes concernées, la participation aux dépenses de fonctionnement 

des établissements d'enseignement privés sous contrat du premier degré à hauteur 

des dépenses de fonctionnement consenties pour les écoles publiques est toujours 

obligatoire. 

Toutefois, il y a lieu de préciser que : 

- la commune n'est tenue d'assumer la prise en charge des dépenses de 

fonctionnement des classes élémentaires privées sous contrat d'association qu'en ce 

qui concerne les élèves domiciliés sur son territoire (décision du Conseil d'État du 31 

mai 1985) ; 

- la commune ne doit supporter les dépenses de fonctionnement des classes 

maternelles privées que lorsqu'elle a donné son accord à la mise sous contrat 

d'association de ces classes ; ce qui est le cas pour Ouistreham Riva-Bella en date 

du 6 mai 1983. 

 

La participation de la commune est calculée par élève domiciliés sur la commune 

et par an en fonction du coût de fonctionnement relatif à l'externat des écoles 

publiques de la commune. 

 

L'OGEC (Organisme de Gestion de l'enseignement Catholique) et la commune se 

sont rapprochés pour définir clairement les termes du partenariat financier par 

l'établissement d’une convention signée le 2 janvier 1995 et reconduite depuis 

tacitement. Il est donc nécessaire de remettre à jour cette convention. 

 



 

Article 1 – Modalités de calcul de la participation 

 

Il est défini une participation forfaitaire annuelle de la commune aux dépenses de 

fonctionnement de l'école du Sacré Cœur de Ouistreham Riva Bella. 

 

Cette participation forfaitaire comprend notamment les dépenses classiques de 

fonctionnement (entretien des locaux, chauffage, achats de fournitures…) ainsi que 

les dépenses de personnel affecté aux écoles. 

 

Le coût moyen pour un élève de primaire (maternelle + élémentaire) est fixé à 950 

euros par an. 

 

 

Article 2 – Modalités de versement de la participation 

 

Ces coûts s'appliqueront au nombre d'élèves dont les parents sont domiciliés sur la 

commune de Ouistreham Riva Bella et scolarisés à l'école du Sacré Cœur. Ce 

nombre sera, pour chaque année scolaire, celui au jour de la rentrée scolaire ; il sera 

transmis à la commune en octobre de chaque année. L'école fournira comme 

justificatif la liste des élèves de Ouistreham Riva Bella avec leur nom, prénom, date 

de naissance, la classe suivie et l’adresse de leur domicile. 

 

Les versements de la participation s'effectueront en 2 fois chaque année : 

 

- Un acompte de 50 % est versé en octobre sur la base des effectifs des élèves 

ouistrehamais présents le jour de la rentrée scolaire, 

 

- Le solde est versé en avril sur la même base d'effectifs. 

 

Article 3 – Documents à fournir  

 

L'association s'engage à produire les documents suivants dès l'approbation de leurs 

instances : 

 

- Compte d'exploitation et bilan annuels 

- Compte-rendu d'activités. 

 

Article 6 – Durée de la convention 

 

Le présent accord est conclu à compter du 1er septembre 2021 jusqu'au 31 août 

2024, sauf à être dénoncé par l'une des parties au plus tard trois mois avant 

l'échéance.  

 

Il pourra être reconduit une fois pour une durée de trois ans. 

 

 

Fait à Ouistreham Riva-Bella, le  

 

Le Maire,      Le Président de l'OGEC,  

Romain Bail            Laurent Carpentier 


